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Pour  t AdminljiratLon  des  biens  des  IMonaJîères , & 
notamment  de  ceux  de  V Abbaye  de  CLuny, 

Donnée  à Saint-Cloud  le  23  Oélobre  1790. 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu,  & par  la  Loi 
conditutionnelle  de  l’État , Roi  DES  François: 
A tous  préfens  & à venir;  Salut. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété,  & 
Nous  voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  l’Assemblée  N ation  a le  ^ 
du  Octobre  T/^0, 

I^’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  fuit: 

Article  premier, 

A compter  du  jour  de  la  notification  dü  préfent  Décret , 
les  Religieux  de  l’Abbaye  de  Cluny  demeurent  déchus  de 
tous  droits  à la  régie  & adminillration  des  biens  ci-devant 
dépendans  de  ce  Monaftère  , nonobftant  les  difpofitions  des 


Décrets  des  14  & lo  avril  dernier  , & de  tous  autres  fem- 
blables  , auxquels  il  eft  expreffément  dérogé  à l’égard  defdits 

Religieux.  ^ ^ 

Néanmoins  lefdits  Religieux  conferveront  la  jouilTance 
des  meubles  & uftenfiles  néceffaires  pour  ks  bel'oins  com- 
muns & l’ufage  perfonnel  de  chacun  d’eux  , tant  quils 
refteront  dans  les  bàtirnens  dudit  Monallère  , jufqu’à  ce  qu’il 
en  ait  été  autremo^t  ordonné;  & iauf  à être  pourvu,  s il 
y écheoit , par  le  Direaoire  du  Département  , & apres  la-  • 
purement  du  compte  qui  doit  ê^re  rendu  , au  payement  de  r 
ce  qui  leur  eft  attribué  par  les  Décrets  de  l’Aftemblee  Na- 
tionale, des  13  février  des  8 feptembre  & jours  fuivans 
de  l’année  1790* 


Dans  un  mois , à compter  de  la  norifteation  du  préfent 
Décret , leldits  Religieux  de  l’Abbaye  de  Cluny  feront  tenus 
de  préfenter  à la  Municipalité  de  Cluny,  le  compte  détaillé 
de  la  régie  & adminiftiatic  n qu’ils  ont  eue  des  biens  ci- 
devant  dépendans  dudit  Monaftèie  , par  recette  , depenfe  & 
reprife  fe  chargeant  en  recette  de  tous  les  deniers  comp- 
tans , crédits , denrées  & effets  difponibles  exiftans  au 
premier  janvier  1790  , de  de  tout  ce  qui  a ete  inautment 
aliéné  depuis  ladite  époque  , pour  être  ledit  compte  eAamine 
& contredit,  s’il  y écheoit,  par  L.dite  Municipalité,  rap- 
porté enfuitc  au  Diteaoire  du  Diffriêi:  de  Mâcon  , par  lui 
vérifié  , & arrêté  définitivement  par  le  Direêloiie  du  li)epar- 

tement. 

I V. 

Le  reliquat  qui  pourra  être  reconnu  à la  charge  defdits 
Religieux  , fera  verfé  incontinent  dans  la  caiffe  du  Receveur 
de  D^ftiiêf  ; jufqu’à  ce  , ils  ne  pourront  rien  exiger  du  trai- 
tement qui  leur  eft  attribué  par  les  Décrets  de  lAffemblée 
Nationale  ci-deffus  mentionnés. 
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V. 


Le  Direfloire  du  Diftria  de  Mâcon  eft  charge  de  pour- 
voir fous  la  lurveillance  & l’infpeaion  du  Direaoire  de 
néoàrtement  à la  régie  & à l'adminiftration  des  biens  ci- 
devant  dépendans  de  l’Abbaye  de  Cluny , & 
fera  pareillement  verfé  dans  la  caiffe  du  Receveur  de  Diftria. 


V I. 

T F Procureur  - oénéral  - fyndk  du  Département  de  Saône 
& Loire,  pourfuivra  devant  le  Tribunal  du  Diftria  de  Maçon, 
la  vérification  des  dilapidations  imputées  a des  Religieux  de 
l’Abbaye  de  Cluny  , pour  faire  prononcer  , s il  y a lieu  , 
les  peines  portées  par  la  Loi. 

V I I. 

Les  Direaoires  de  Département  font  autorifés  à interdire 
toute  régie  & adminiftration  des  biens  déclams  nationaux , 
aux  Monaftères  & autres  Admimftrateurs  proyiioires  des  biens 
ci-devant  eccléfiaftiques , qui  feront  prouves  avoir  di  apiüe 
lefdns  biens  & malverfé  dans  leur  regie  , & à leur  appliquer 
les  difpofitions  précédentes  ; & fera  le  prefent  Decret  ince 
famment  porté  à la  fanaion  royale. 

Nous  avons  fanâiionné , & par  ces  Préfentea 
fignées  de  notre  main,  fan&onnons  ie  prélent  Décret. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux, 
Corps  adminiftr^ifs  & Municipalités  , & notam- 
ment à ceux  du  Département  de  Saône  & Loire  , 
nue  ces  préfentes  ils  faffent  tranfcrire  lur  leurs  re- 
gillres,  lire,  publier  & afficher  dans  leurs  refiorts 


refpeâ:ifs , & exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En 
foi  de  quoi  Nous  avons  figné  & fait  contrefigner  lef- 
dites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  Sceau  de  l’Etat.  A Saint-Cloud , le  vingt-troi- 
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fième  jour  du  mois  d’Oéiobre  , l’an  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre-vingt-dix,  & de  notre  régné  ledix^ 
feptième.  LOUIS.  Et  plus  bas:  ^ l’Arche- 
VEQUE  DE  Bordeaux.  Et  fcellées  du  Sceau  de 
l’État. 


A PARIS  J de  l’Imprimerie  de  N.  H.  NYON,  ruç  Mignon 
Saint  - André  r d^s  - Ans^ 


